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POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1956 (A/2904 et Add.1, A/2921) [suite] 

Examen en premiere lecture (suite) 

CHAPITRE 15.- DEPENSES COMMUNES DE PERSONNEL 
(fin) 

Subvention a l'Ecole internationale (A/C.5j645) [fin] 
1. M. CUTTS ( Australie), rappelant la declaration 
faite par le President du Conseil d'administration de 
!'Ecole internationale a la 526eme seance, demande au 
representant du Secretaire general si ce dernier a de-
mande l'ouverture d'un credit de 7.400 dollars parce 
qu'il estime que ce montant est celui qu'il convient d'im-
puter sur le budget de !'Organisation pour accorder a 
!'Ecole internationale !'assistance dont elle a besoin. 
2. M. BLANCO (Cuba) se demande, apres avoir 
soigneusement etudie le rapport du Secretaire general 
sur !'Ecole internationale des Nations Unies (A/C.5/ 
645) pourquoi le Secretaire general s'est borne a de-
mander un credit de 7.400 dollars. 
3. M. Blanco ne peut appuyer la proposition formulee 
par le representant du Chili a la 526eme seance et ten-
dant a porter le credit en question a 20.000 dollars; 
il propose de reduire ce dernier montant de 8 a lO.(X)() 
dollars. Si le representant du Chili ne peut se rallier a 
cette suggestion, le representant de Cuba votera en fa-
veur du credit demande par le Secretaire general. 
4. M. ALLENDE (Chili) accepte Ia suggestion du 
representant de Cuba et propose de recommander l'ou-
verture d'un credit de 12.000 dollars pour !'Ecole inter-
nationale .. 
5. M. TURNER (Contra leur), repondant au repre-
sentant de l'Australie, declare que c'est parce qu'il a 
tenu compte des debats de Ia Cinquieme Commission 
au cours des sessions precedentes que le Secretaire ge-
neral n'a pas cru pouvoir, pour !'assistance accordee a 
!'Ecole internationale, proposer un credit different de 
celui que la Commission avait approuve pour de nom-
breux exercices, c'est-a-dire 7.400 dollars. Le Secre-
taire general tient toutefois a bien preciser qu'il s'inte-
resse vivement a !'Ecole internationale dont la mission 
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lui parait tres importante; il pense, comme on I' a dit a 
la 526eme seance, que si !'Organisation des Nations 
Unies n'a pas de responsabilite financiere a l'egard de 
!'Ecole internationale, tout encouragement que 1' As-
semblee generale estimerait pouvoir donner a !'Ecole 
serait bienvenu et souhaitable. 
6. Le Secretaire general s'estimerait done satisfait si 
la Cinquieme Commission acceptait tout au moins la 
modeste proposition qu'il a presentee. II serait plus sa-
tisfait encore si la Commission pouvait accorder une 
somme superieure a celle qu'il a demandee, etant donne 
la situation critique dans laquelle se trouvera !'Ecole 
dans l'avenir immediat. 
7. La proposition du representant de Cuba a cet avan-
tage qu'elle eviterait de donner a penser que la 
Cinquieme Commission et 1' Assemblee votent une sub-
vention generale en faveur de !'Ecole internationale. Ce 
n'est d'ailleurs pas ce qu'a voulu le Secretaire general 
quand il a formule sa demande. La somme de 12.000 
dollars correspond approximativement au Ioyer des lo-
caux qu'occupe actuellement !'Ecole. M·. Turner rap-
pelle que la Cinquieme Commission avait pose en prin-
cipe que toute assistance financiere accordee a titre 
temporaire a !'Ecole devait etre en rapport etroit avec 
les depenses directes de !'Ecole, son Ioyer par exemple, 
et ne pas constituer une subvention generale a son bud-
get total. 
8. M. Turner croit pouvoir dire que le Secretaire ge-
neral, tout comme le President du Conseil d'adminis-
tration de !'Ecole, espere vivement que l'on pourra au 
cours des douze prochains mois prendre des dispositions 
qui permettront de ne rien demander a la Cinquieme 
Commission pour !'Ecole, lors des prochaines sessions 
de I' Assemblee general e. 
9. Le PRESIDENT met aux voix la proposition du 
representant du Chili telle qu'elle a ete modifiee par le 
representant de Cuba. Cette proposition tend a majorer 
de 4.600 dollars le credit de 7.400 dollars demand(~ par 
le Secretaire general pour !'Ecole internationale. 

Par 22 voi:r contre 11, avec 6 abstentions, cette pro-
position est adoptee. 

Par 29 voi:r contre 10, la proposition tendant a accor-
der a l' Ecole internationale une subvention de 12.000 
dollars est approuvee en premiere lecture. 
10. Le PRESIDENT rappelle que le Comite consul-
tatif a recommande l'ouverture d'un credit de 3.138.100 
dollars au chapitre 15 (A/2921, par. 150). Les decisions 
de la Cinquieme Commission au sujet des diverses ru-
briques de ce chapitre portent ce chiffre a 3.219.600 
dollars. 

A l'unanimite, l'ouverture d'un credit de 3.219.600 
dollars au chapitre 15 est approuvee en premiere lecture. 

PREVISIONS SUPPLEMENTAIRES DIVERSES 
POUR L'EXERCICE 1956 (A/3076, AjC.5j654) 

11. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com-
mission sur le trente-quatrieme rapport du Comite con-
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sultatif (A/3076) et sur le rapport du Secretaire ge-
neral relatif aux previsions supplementaires diverses 
(AjC.5j654). 
12. En ce qui concerne le chapitre 18 (Office europeen 
de !'Organisation des Nations Unies), le Comite con-
sultatif approuve Ia proposition du Secretaire general 
tendant a ce que le credit de 65.900 dollars ouvert dans 
le budget de 1955 pour le remplacement de !'installation 
de climatisation du Palais des Nations soit rouvert dans 
le budget de 1956, l~tant entendu que les travaux devront 
etre acheves en 19.56. 
13. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques) rappelle la declaration 
que le representant de l'URSS a faite au cours de la 
discussion generale sur les previsions budgetaires 
( 50Deme seance) et declare que la Commission devrait 
examiner avec le plus grand soin toute demande d'ou-
verture de credits supplementaires. Etant donne que 
des credits doivent etre affectes d'urgence a !'assistance 
technique aux pays sous-developpes, la Commission ne 
devrait pas accorder Ia priorite a la demande dont elle 
est saisie. Le Palais des Nations est en parfait etat et le 
climat de Geneve est un climat des plus temperes. La 
delegation sovietique estime done qu'il ne faudrait pas 
ouvrir de credit pour le remplacement de !'installation 
de climatisation. 
14. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda-
tion du Comite consultatif tendant a augmenter de 
65.900 dollars le credit prevu a !'article VIII du cha-
pitre 18 (A/3076, par. 3). 

Par 32 voix contre 4, avec une abstention, cette re-
commandation est approuvee en premiere lecture. 
15. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com-
mission sur le paragraphe 4 du rapport du Comite con-
sultatif ( A/3076) : dans ce paragraphe, le Comite con-
sultatif approuve la proposition du Secretaire general 
tendant a ce que l'excedent qui a pu etre accumule sur 
le revenu du Fonds de dotation de Ia Bibliotheque soit, 
a titre exceptionnel, utilise pour porter de 13.000 a 
17.000 dollars la somme prevue au paragraphe 4 du 
projet de resolution portant ouverture de credits pour 
1956 (A/2921, chap. 1er, annexe I). Au paragraphe 5 
de son rapport, le Comite consultatif recommande une 
version remaniee pour le paragraphe 4 du projet de 
resolution portant ouverture de credits. 

Par 36 voix contre 4, le texte du paragraphe 4 du 
projet de resolution portant ouverture de credits pour 
1956, tel qu'il a et£; modifie par le Comite consultatif, est 
adopte. 
16. Le PRESIDENT fait observer que le Comite con-
sultatif a approuvi! une augmentation de 40.000 dollars 
du credit demande au chapitre 21 du budget pour 1956 
(secretariat de la Commission economique pour l'Asie 
et !'Extreme-Orient), en vue de I' installation de la cli-
matisation dans les locaux du secretariat de la Com-
mission a Bangkok (A/3076, par. 8). 

Par 35 voix contre 4, la recommandation du Comite 
consultatif tendant a majorer de 40.000 dollars le credit 
demande a l'articlE1 IV du chapitre 21 est approuvee en 
premiere lecture. 

PREVISIONS SUPPLEMENTAIRES RELATIVES AUX ETUDES 
ECONOMIQUES JDANS LE MOYEN-ORIENT (A/C.5/ 
L.37 5) [fin] 

17. Le PRESIDENT rappelle la discussion de la 
seance precedente; le projet de resolution presente par 
huit delegations (A/C.5jL.375) a pour objet de donner 
suite a la proposition faite au cours de cette seance, 

c'est-a-dire de renvoyer au Comite consultatif la ques-
tion de !'augmentation des effectifs des administrateurs 
affectes au Bureau du Moyen-Orient de la Direction des 
affaires economiques. 
18. M. LIVERAN (Israel) demande queUe question 
etudie la Commission. Elle a acheve le debat sur !'or-
ganisation du Secretariat en adoptant a sa 524eme seance 
Ia proposition du Royaume-Uni et elle a fini l'examen 
de l'enquete economique au Moyen-Orient en approu-
vant a sa seance precedente une ouverture de credit Spe-
ciale a cet effet. La delegation israelienne se reserve de 
contester l'opportunite du present debat. 
19. M. FRIIS (Danemark) fait observer qu'aux 
termes du paragraphe 3 du projet de resolution le 
Comite consultatif est prie de rendre compte a la 
Cinquieme Commission a la presente session. V u I' im-
portance de la question, il doute que le Comite consul-
tatif puisse I' examiner convenablement dans les quelques 
jours qui vont s'ecouler avant la cloture de la session. 
Par consequent, tout en reconnaissant que la question 
doit etre renvoyee au Comite consultatif, il suggere aux 
auteurs du projet de ne pas demander un rapport pour 
la presente session. 
20. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) sous-
crit a ces observations; on pourrait demander au Comite 
consultatif de presenter son rapport a la onzieme session. 
21. M. CUTTS (Australie) regrette de ne pouvoir 
appuyer le projet de resolution non seulement pour les 
raisons exposees par le representant du Danemark et 
celui des Pays-Bas, mais aussi parce qu'il souleve une 
question de fond que la Commission n'est pas en mesure 
de traiter actuellement. 
22. M. HALL (President par interim du Comite con-
sultatif pour les questions administratives et budge-
taires) constate que la question qui serait renvoyee au 
Comite consultatif est en fait une question difficile; le 
Comite souhaiterait done avoir beaucoup de temps pour 
l'etudier; cependant, si la Cinquieme Commission y tient, 
le Comite fera tout son possible pour presenter le rap-
port demande au paragraphe 3. 
23. M. ANIS (Egypte) fait observer que la question 
a ete discutee quant au fond a la Deuxieme Commission, 
lors de l'examen par cette commission du rapport du 
Conseil economique et social ( 382eme a 384eme 
seances), et que c'est en raison de ce debat que Ia 
Cinquieme Commission en est maintenant saisie. Il ne 
voit done pas de raison valable pour que la Commission 
n'examine pas immediatement Ia question. Cependant, 
si la Commission en decidait ainsi, il accepterait que la 
suite de l'examen de cette proposition soit renvoyee a 
Ia onzieme session, etant entendu que le Secretaire ge-
neral et le Comite consultatif tiendront compte du vceu 
de ses auteurs pendant l'annee qui vient. 
24. M. HALL (President par interim du Comite con-
sultatif pour les questions administratives et budge-
taires) remercie le representant de l'Egypte de sa de-
claration; il lui donne I' assurance que le Comite con-
sultatif examinera la proposition de fa<;on approfondie a 
1' occasion de son etude generate du Departement des 
affaires economiques et sociales en 1956. 
25. M. TURNER ( Contr6leur) confirme au repre-
sentant de l'Egypte et aux autres auteurs de la propo-
sition, que le Secretaire general lorsqu'il preparera le 
projet du budget pour 1957 tiendra pleinement compte 
des avis exprimes et des suggestions faites au cours des 
deux seances que la Commission vient de tenir. 
26. M. CLOUGH (Royaume-Uni) pense que l'on 
pourrait maintenant donner au paragraphe 3 la redac-



527eme seance- 8 decembre 1955 251 

tion suivante : "Prie le Comite consultatif de donner son 
avis sur Ia question et de rendre compte a 1' Assemblee 
generale a sa onzieme session." On pourrait egalement 
preciser le paragraphe 1 en ajoutant les mots "le Bureau 
du Moyen-Orient de" avant les mots "la Direction des 
affaires economiques". 
27. M. LIVERAN (Israel) dit qu'il doit, sur la pro-
cedure, reserver sa position, mais qu'il n'est pas hostile 
~ l'<_tdoption d'un projet de resolution qui, pour etre 
muttle, n'est cependant pas incompatible avec les deci-
sions precedentes. Toutefois, pour donner un sens au 
projet de resolution amende, il faudrait remplacer au 
paragraphe 1 la elate "1956" par "1957". 
28. M. ANIS (Egypte) accepte ces amendements au 
nom des auteurs du projet de resolution. 
29. Le PRESIDENT met aux voix le projet de reso-
lution des huit delegations. 

Par 32 voix contre zero, avec 4 abstentions, le projet 
de resolution est adopte. 
30. M. CHAPMAN (Nouvelle-zelande), expliquant 
son vote, declare que sa delegation n'ignore pas qu'une 
enquete economique sur le Moyen-Orient est indispen-
sable et qu'elle comprencl clone parfaitement le vceu du 
representant de l'Egypte, mais qu'elle s'est abstenue lors 
du vote parce que, a son avis, il n'appartient pas a la 
Cinquieme Commission de recommander qu'on double 
l'effectif d'une section du Secretariat sans disposer d'un 
apen;u de la tache a accomplir et des sujets sur lesquels 
elle portera. La Commission devrait demander au Secre-
taire general combien il faut de fonctionnaires pour ac-
complir certains travaux, connaitre !'opinion du Comite 
consultatif sur les propositions du Secretaire general et, 
en se fondant sur le rapport du Comite consultatif, ap-
prouver le tableau des effectifs de la section. 

Sieges permanents de l'Union internationale des 
telecommunications et de l'Organisation meteo· 
rologique mondiale a Geneve ( Aj3052, AjC.5j 
627jRev.l, AjC.5jL.353, AjC.5jL.373)[suite*] 

31. Le PRESIDENT rappelle les debats qui ont eu 
lieu aux 5 IOeme et 5 12eme seances et attire I' attention 
de la Commission sur le projet de resolution presente 
par le representant du Canada (AjC.5jL.373). 
32. M. POWERS (Secretariat) annonce qu'il a ete 
decide de remanier comme suit le quatrieme considerant 
du pro jet de resolution canadien: 

"N otant que l'observateur par interim de la Suisse 
a declare a la SlOeme seance de la Cinquieme Com-
mission que le Gouvernement suisse est dispose a 
etudier la question d'une participation financiere a 
l'agrandissement du Palais des Nations s'il est saisi 
d'une proposition de !'Organisation des Nations 
Unies". 

33. M. WEIR (Canada) declare que, lorsque la 
Cinquieme Commission a examine la question pour la 
premiere fois, il est apparu de fa<;on evidente que les 
delegations avaient des avis tres partages sur l'opportu-
nite d'une nouvelle offre de !'Organisation des Nations 
Unies concernant la construction et l'entretien de locaux 
qui seraient mis de fa<;on definitive a la disposition de 
l'Union internationale des telecommunications (UIT) 
et de !'Organisation meteorologique mondiale (OMM), 
a Geneve, le Palais des Nations etant agrandi a cet 
effet. A cette epoque, la delegation canadienne avait 
defendu !'opinion que !'Organisation des Nations Unies 

*Reprise des debats de Ia 512eme seance. 

devait faire une offre de nature a encourager l'UIT et 
l'OMM a accepter un accord de ce genre. La delegation 
canadienne pensait que le fait qu'elles auraient leurs bu-
reaux dans un meme batiment favoriserait la cooperation 
et la coordination entre les diverses organisations et fa-
ciliterait le developpement de services communs. La 
declaration que l'observateur par interim de la Suisse 
a faite a la 510eme seance, et selon laquelle le Gouver-
nement suisse pourrait accepter de preter son concours 
financier pour l'agrandissement du Palais des Nations 
a confirme aM. Weir que des arrangements satisfaisant~ 
pourraient etre mis au point. I1 presente son projet de 
resolution pour aider la Cinquieme Commission a 
prendre une decision qui permette au Secretaire gi!neral 
de poursuivre l'etude de la question et de faire a l'UIT 
et .a I' OM~ une offre q~e leurs organes executifs pour-
ratent exammer. Le representant du Canada est persuade 
que la Cinquieme Commission approuvera le projet de 
resolution et contribuera ainsi a assurer une meilleure 
coordination des travaux de !'Organisation des Nations 
U nies et des institutions specialisees. 
34. M. Weir remercie le Gouvernement suisse de son 
offre genereuse. 
35. M. FENAUX (Belgique) estime que la question 
pe_ut etre envisagee sous !'angle des economies budge-
tatres ou sous celui d'une politique administrative a 
long terme et d'une collaboration et coordination meil-
leure entre !'Organisation des Nations Unies et les insti-
tutions specialisees. Certes, le premier aspect du pro-
bleme ne saurait etre neglige, mais le second est le plus 
important et offre a la longue un moyen plus efficace de 
realiser des economies. Aucune question budgetaire ne 
peut etre resolue isolement; en !'occurrence, le desaccord 
entre ceux qui preconisent la centralisation de l'activite 
internationale et ceux qui preferent la decentralisation 
serait considerablement attenue si les deux institution~ 
dont il s'agit partageaient des locaux et certains services 
avec l'Office europeen. La Conference de l'UIT et le 
Congres de l'OMM devraient etre encourages a adopter 
cette solution plut6t que d'accepter l'offre de locaux dis-
tincts qu'ont faite les autorites suisses; aussi la Commis-
sion devrait-elle accorder au Secretaire general une 
latitude suffisante pour rendre cette offre attrayante. 
36. La Commission ignore encore le montant que le 
Gouvernement suisse serait dispose a fournir pour ajou-
ter une aile nouvelle au Palais des Nations ; elle ne peut 
pour ce motif repousser l'idee de construire une nouvelle 
a.ile, bien qu'elle doive certainement envisager la ques-
tion avec circonspection. La Belgique n'hesitera pas a 
appuyer le projet de resolution canadien. 
37. Le projet de resolution ne mentionne pas les 60 
nouveaux bureaux que le Secretaire general, dans son 
rapport, a propose de prevoir pour !'Organisation des 
Nations Unies (AjC.5j627 /Rev. I, par. 14 ). La Com-
mtsswn devrait s'assurer que si l'on decidait d'etablir 
des plans pour la nouvelle aile envisagee, on prevoirait 
ces bureaux. Elle pourrait le preciser dans son rapport 
a 1' Assemblee generale. 
38. M., CUTTS (Australie) ne partage pas !'opinion 
du representant de la Belgique et l'aspect budgetaire de 
la question lui parait le plus important. En presentant 
son projet de resolution, la delegation canadienne a 
parfaitement precise le probleme et elle a, a juste titre, 
reconnu dans son preambule !'attitude genereuse du 
Gouvernement suisse et du Canton de Geneve. Toute-
fois, la Commission ne doit pas perdre de vue que le 
Canton de Geneve est dispose a assurer la construction 
et l'entretien de locaux pour les deux institutions spe-
cialisees et que, de cette maniere, les depenses annuelles 
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de ces organisations seraient de 41.500 dollars. Lemon-
tant de 200.000 dolllars par an prevu a l'alinea a du pa-
ragraphe 1 du projet de resolution comme devant etre le 
credit maximum inscrit au budget de !'Organisation 
entre 1957 et 1961 pourrait representer, pour celle-ci, 
une depense qui s'elt~verait au total a 1 million de dol-
lars. Si l'on devait: se procurer cette somme, cela cou-
terait aux Etats Membres, sous forme d'interets et de 
charges financieres (a 2,5 pour 100, par exemple), 
25.000 dollars par an. I1 est permis de presumer qu'a 
cette somme s'ajouterait 2 pour 100, soit 20.000 dollars 
par an, pour l'entretien et l'amortissement. Ainsi, meme 
si le reliquat des frais de construction etait finance par 
un don ou par un pret sans interet, les depenses an-
nuelles a la charge des Etats Membres seraient plus 
elevees qu'aux termes de la proposition du Canton. 
39. I1 ne semble guere y avoir d'avantage a loger les 
deux institutions specialisees dans une nouvelle aile du 
Palais des Nations plutot que dans un batiment qui serait 
edifie sur la place des Nations, a la porte meme du pa-
lais, pourrait-on dire. 
40. Depuis que la Commission a etudie cette question 
a la neuvieme session, il a fallu ouvrir d'importants 
credits qui n'avaient pas ete prevus a 1' epoque ( et no-
tamment les credits relatifs a la Conference internatio-
nale sur !'utilisation de l'energie atomique a des fins 
pacifiques). Dans ces conditions, !'Organisation n'est 
pas en mesure d' envisager une depense annuelle de 
200.000 dollars pendant cinq ans, dont on ne saurait 
prouver le caractere indispensable. 
41. M. Cutts propose done de modifier comme suit 
l'alinea a du paragraphe 1 du pro jet de resolution: 

"a) I1 faudrait que le Secretaire general puisse 
financer la construction de maniere qu'aucune depense 
ne soit imputee sur le budget de !'Organisation des 
Nations Unies". 

42. Si cet amendement (A/C.S/L.377) etait adopte, 
M. Cutts appuierait le projet de resolution. 
43. M. CLOUGH (Royaume-Uni) juge souhaitable 
de precise!' dans le projet de resolution le montant total 
du cout de construction sur la base duquel le Secretaire 
general serait autorise a negocier en vertu des para-
graphes 2 et 3. En outre, le representant de la Belgique 
a eu tout a fait raison d'appeler !'attention sur !'absence 
de toute mention des 60 nouveaux bureaux pour !'Or-
ganisation elle-meme. 
44. Toutefois, quelles que soient les additions que l'on 
pourrait faire au projet de resolution, il faut convenir 
que Ia situation a change depuis Ia derniere session. Les 
depenses buclgetaires de !'Organisation des Nations 
Unies sont superieures a celles que l'on avait envisagees 
et les deux institutions specialisees ont re<;u des autori-
tes suisses une offre plus avantageuse que l'on n'avait 
espere. Dans ces conditions, !'Organisation n'est pas 
en mesure de financer la construction de nouveaux sieges 
pour ces institutions. La Commission ne doit pas sures-
timer !'amelioration que !'adoption de Ia proposition ca-
naclienne apporterait a Ia collaboration et a la coordina-
tion entre !'Organisation des Nations Unies et les ins-
titutions specialisees. L'offre suisse actuelle est des plus 
genereuses et, lorsqu'il fera une offre directe aux ins-
titutions interessees, le Gouvernement federal ira peut-
etre plus loin encore. Meme s'il ne le faisait pas, les 
institutions interessees auraient encore la possibilite d'ac-
cepter l'offre clu Canton de Geneve. La delegation du 
Royaume-Uni n'est clone pas en mesure de voter en 
faveur du projet de resolution canadien; elle ne pourra 
pas non plus appuyer de decision tendant a prevoir 60 

nouveaux bureaux pour !'Organisation des Nations 
Unies. 
45. M. VAN ASOH VAN WIJCK (Pays-Bas) de-
clare que sa delegation partage !'opinion du represen-
tant de la Belgique et ne peut done appuyer l'amende-
ment australien. L'Organisation des Nations Unies ne 
peut faire une proposition du genre de celle qui figure 
dans le projet de resolution et declarer en meme temps 
qu'elle n'assumera aucune part des frais. 
46. Contrairement a ce que pense le representant du 
Royaume-Uni, M. van Asch van Wijck estime que, si 
1' on agrandissait le Palais des Nations de maniere a 
y loger l'UIT et l'OMM, on renforcerait considerable-
ment a la longue Ia collaboration et la coordination avec 
!'Organisation. Le sacrifice financier consenti par celle-ci 
serait justifie. En outre, les capitaux investis dans Ia 
construction de batiments ne sont pas des capitaux 
perdus. 
47. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques) se demande quel effet 
aurait !'adoption de l'amendement australien sur l'offre 
du Canton de Geneve et si le loyer de 1 dollar par an 
prevu a l'alinea e du paragraphe 1 du projet de resolu-
tion est analogue a ce que d'autres institutions specia-
lisees payent pour utiliser des locaux appartenant a 
!'Organisation. Le representant de l'URSS demande au 
representant de 1' Australie si l'amendement qu'il a pre-
sente entraine Ia suppression du paragraphe 4. 
48. Le PRESIDENT demande au representant de 
l'Australie que! est l'effet de son amendement sur l'alinea 
b du paragraphe 1. 
49. M. CUTTS (Australie), repondant au represen-
tant de l'URSS, precise que son amendement ne vise en 
rien le paragraphe 4. La delegation australienne n'a pas 
d'objection ace que le Secretaire general effectue sur le 
Fonds de roulement un prelevement prudent pourvu 
qu'il s'agisse a proprement parler d'une avance et non 
pas d'une depense imputable sur les credits du budget. 
SO. A !'intention du President, il indique que l'amende-
ment qu'il a propose ne devrait avoir aucune reper-
cussion directe sur l'alinea b du paragraphe 1, bien qu'il 
appelle des eclaircissements quant a !'application de cette 
disposition. 
51. M. MERROW (Etats-Unis d'Amerique) indique 
que sa delegation avait espere que la Commission appuie-
rait sans reserves 1' offre de faire construire sur les ter-
rains du Palais des Nations des batiments qui abrite-
raient les sieges des deux institutions specialisees et 
qu'elle juge toujours souhaitable que !'Organisation des 
Nations Unies prenne !'initiative de resserrer la coope-
ration et la coordination avec ces institutions. Cepen-
dant, vu les problemes budgetaires que Ia question sou-
leve, la delegation des Etats-U nis est disposee a appuyer 
toute formule de compromis qui serait acceptable a 
1' ensemble de Ia Commission. 
52. Si l'amendement propose par la delegation austra-
lienne etait adopte, la formule de compromis preconisee 
par la delegation canadienne n'aurait plus de sens; M. 
Merrow votera done contre cet amendement. II recon-
nait, avec le representant de la Belgique, qu'a la longue 
il serait plus economique pour les institutions specia-
lisees de partager des batiments avec !'Organisation 
et qu'il est souhaitable de leur faire une offre aussi 
interessante que possible. 
53. De !'avis de M. GANEM (France), Ia Commis-
sion doit decider si, oui ou non, elle va, comme par le 
passe, apporter toute !'aide possible aux institutions 
specialisees. Depuis plusieurs annees, Ia Cinquieme Com-
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m1SS1011 fait figurer dans ses resolutions relatives au 
Fonds de roulement un paragraphe qui re<;oit pratique-
meat !'approbation de tous, notamment de la delegation 
australienne et de la delegation du Royaume-U ni ; aux 
termes de ce paragraphe, le Secretaire general est auto-
rise a avancer par prelevement sur le Fonds de roule-
ment des sommes considerables aux institutions specia-
lisees qui ont besoin d'aide. Le projet de resolution 
presente par la delegation canadienne est bien dans la 
ligne de cette tradition. En outre, il ne faut pas oublier 
que le chiffre de 200.000 dollars par an represente le 
maximum des depenses eventuelles et non un engage-
ment ferme et qu'en prevoyant a l'alinea b du para-
graphe 1 que les frais supportes par !'Organisation des 
Nations Unies devront etre rembourses en cinquante 
ans, on n'exclut pas la possibilite pour les institutions 
interessees de rembourser ces sommes dans un delai 
beaucoup plus bref. Pour etre consequente avec elle-
meme, la Commission ne peut faire moins que d'adopter 
la proposition canadienne. La delegation fran<;aise votera 
pour cette proposition et se prononcera contre !'amen-
dement de la delegation australienne. 
54. M. TURNER (Controleur) propose, pour le cas 
ou la delegation canadienne serait disposee a tenir 
compte dans son projet de resolution des idees avancees 
par d'autres delegations, de modifier l'alinea a du para-
graphe 1 de fa<;on a lui donner la teneur suivante: 

"a) II faudrait que le Secretaire general puisse 
financer Ia construction, dont le cout ne devrait pas 
depasser [ le montant fixe par Ia Commission]." 

55. II propose egalement d'ajouter dans le paragraphe 
4 les mots "a engager les depenses necessaires et" entre 
les mots "serait acceptee" et les mots "a consentir en 
1956 une avance ... ". 
56. Si Ia Commission decidait d'approuver la recom-
mandation beige, savoir qu'il conviendrait d'envisager 
Ia possibilite de faire construire 60 bureaux supplemen-
taires pour !'Organisation, il faudrait qu'elle donne au 
Secretaire general des directives precises ace sujet. Elle 
pourrait le faire soit dans un paragraphe de son rapport, 
soit dans un paragraphe que l'on ajouterait au projet 
de resolution presente par la delegation canadienne. 
57. Pour !'information du representant de l'URSS, 
M. Turner indique que !'Organisation mondiale de la 
sante paie un Ioyer annuel de 1 franc suisse pour les 
locaux qu' elle occupe au Palais des Nations. 
58. M. WEIR (Canada) estime que l'alinea a du pa-
ragraphe 1 de son projet de resolution donne des direc-
tives suffisamment claires au Secretaire general et qu'il 
n' est pas necessaire de mentionner un chiffre total 
comme !'a propose le representant du Royaume-Uni. 
59. M. FENAUX (Belgique) precise qu'en soulevant 
la question des 60 bureaux il ne songeait pas a am~ner Ia 
Commission a se prononcer sur les aspects financiers de 
la question a la presente session, mais settlement a 
prendre une decision de principe. Comme le Controleur 
l'a propose, la Commissio~ P,ourrait s_oit eyoq~er Ia 
question dans son rapport a I Assemblee, s01t ajouter 
au projet de resolution un paragraphe qui s'interc_alerait 
entre les paragraphes 4 et 5 du texte actuel et qm a?to-
riserait le Secretaire general, au cas ou l'offre mentiOn-
nee dans Ie paragraphe 4 serait acceptee, a faire en 
sorte que l'on prevoie 60 bureaux supplementaires dans 
les plans d'agrandissement du Palais des Nations. 
60. M. TURNER (Controleur) fait observer qu'il 
faudrait preciser dans ce paragraphe que le cout des 
60 bureaux serait a Ia charge de !'Organisation. 

61. M. CLOUGH (Royaume-Uni) demande au repre-
sentant du Canada de bien vouloir consentir, comme il 
l'a propose, a specifier dans l'alinea a du paragraphe 1 
un plafond qui ne devrait pas etre superieur au montant 
de 1.820.000 dollars indique dans la note du Secretaire 
general ( A/C.5 jL.353, par. 3, alinea a). II ne faudrait 
pas que la Cinquieme Commission approuve !'execution 
de travaux sans savoir quel en sera le cout. 
62. II propose d'ajouter a la fin de l'alinea a du para-
graphe 1 du projet de resolution presente par le Canada 
les mots "aucun credit ne serait inscrit ensuite au 
budget de !'Organisation des Nations Unies". Avec le 
libelle actuel, rien ne garantit que le total des depenses 
a la charge de !'Organisation serait limite au maximum 
de 1 million de dollars envisage pour la periode 1957-
1961. 
63. II est partisan d'ajouter au projet de resolution un 
paragraphe concernant les 60 bureaux supplementaires, 
mais, a son avis, il faudrait que ce paragraphe indique 
egalement le cout probable des bureaux en question. 
64. M. PELT (Directeur de !'Office europeen de !'Or-
ganisation des Nations U nies), repondant a une question 
du representant de l'URSS, fait observer que !'Orga-
nisation n'a pas eu d'entretiens avec le Gouvernement 
suisse depuis la 51 Oeme seance de la Commission pour 
la simple raison que le Secretaire general n'avait rien 
sur quoi faire fond pour entreprendre des pourparlers. 
Le Secretaire general ne peut prendre !'initiative de 
pourparlers tant que la Commission ne s' est pas pro-
noncee a ce sujet; on sait que le Gouvernement suisse 
est dispose a envisager de participer aux frais d'agran-
dissement du Palais des Nations des que !'Organisation 
des Nations Unies lui aura fait, ainsi qu'aux institutions 
interessees, une proposition ferme. 
65. En reponse a ,la question du representant du 
Royaume-Uni qui voudrait savoir ce que couteront les 
travaux, il rappelle le paragraphe 9 du document A/ 
C.5j627 /Rev.l ou il est dit que le cout de la nouvelle 
aile, reduite a la demande du Conseil d'administration 
de l'UIT, serait approximativement de 1.820.000 dollars, 
sans compter l'amenagement ( 48.000 dollars) de Ia 
salle de conferences. Cependant, comme l'indique bien 
le projet de resolution du Canada, ces derniers frais 
seraient a la charge des deux institutions. Bien entendu, 
le chiffre de 1.820.000 dollars, comme il est explique 
au paragraphe 9 du document precite, ne represente pas 
une estimation definitive ; les frais reels, non compris 
le cout des 60 bureaux supplementaires pour !'Organi-
sation, pourraient etre inferieurs mais aussi superieurs 
a ce chiffre ; pour etre prudent, on a done table sur un 
total de 2 millions de dollars qui represente la limite 
extreme. N aturellement, !'Office europeen fera cons-
truire !'aile pour une somme inferieure si cela se revele 
possible. Pour les 60 bureaux supplementaires, i1 fau-
drait approximativement, a condition qu'ils £assent partie 
de !'aile nouvelle, un credit de 220.000 dollars. 
66. M. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques) rappelle a Ia Commis-
sion qu'elle a pour tache d'examiner Ia question des 
sieges permanents de l'UIT et de l'OMM d'un point de 
vue strictement budgetaire. 
67. A la 510eme seance, l'observateur par interim de 
la Suisse a declare que son gouvernement etait dispose a envisager sa participation financiere aux travaux de 
construction si !'Organisation lui soumettait une pro-
position appropriee ; la Commission est main tenant 
saisie, a cet effet, d'un projet qu'elle doit examiner du 
point de vue budgetaire. A cet egard, il est incontestable 
que l'amendement propose par la delegation australienne 
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ne manque pas d''inb~ret. L'Organisation des Nations 
U nies a entrepris de vastes programmes dans divers 
domaines tres importants tels que !'assistance technique 
aux pays sous-developpes, la creation d'un fonds special 
des Nations Unies pour le developpement economique et 
la recherche sur !'utilisation de l'energie atomique a des 
fins pacifiques ; toutes ces activites entraineront des de-
penses considerables. Par consequent, Ia Commission de-
vrait serieusement reflechir avant de donner son appro-
bation a une proposition qui suppose un investissement 
tres important. De plus, comme cette proposition inte-
resse principalement les institutions specialisees, il est 
bon de rappeler que si ces institutions, comme on s'est 
plu a Ie dire, sont Ies "pupilles" de !'Organisation des 
Nations U nies, elles sont neanmoins des organisations 
juridiquement indc!~pendantes pour lesquelles !'Organisa-
tion n'a aucune espece de responsabilite financiere. Le 
projet de resolution canadien propose en outre d'avancer 
des sommes par prelevement sur le Fonds de roulement. 
A la seance precedente, la Commission s'est deja pro-
noncee sur des pr,elevements de ce genre, mais elle n'a 
aucune assurance quant a la solidite financiere du Fonds 
de roulement. En outre, on a fait observer que !'adoption 
de l'amendement propose par 1' Australie reviendrait pour 
!'Organisation a refuser d'apporter aux institutions spe-
cialisees !'aide qu'elle leur doit. Cependant, le represen-
tant de l'URSS tient a faire observer que, selon le pro-
jet de resolution, les batiments seraient construits sur 
un terrain appartenant a !'Organisation et que celle-ci 
s'engagerait a en assurer l'entretien moyennant un !oyer 
purement symbolique. 
68. Pour toutes ces raisons, la delegation de l'URSS 
appuiera l'amendement propose par 1' Australie sans 
lequel le projet de resolution canadien lui parait inac-
ceptable. 
69. M. WEIR (Canada) confirme que sa delegation 
n'a pas voulu, dans son projet de resolution, envisager 
la construction de 60 bureaux supplementaires pour 
!'Organisation. 
70. Repondant au representant du Royaume-Uni qui 
a regrette que le projet de resolution ne donne pas de 
details sur le cout de l'aile nouvelle, M. Weir indique 
que, de l'avis de la delegation canadienne, il n'y a pas 
lieu de donner de pareils details dans une resolution 
de ce genre ; il espere que le Secretaire general, sous 
reserve des conditions enoncees dans le projet de reso-
lution, sera en mesure de faire en temps voulu des 
recommandations detaillees. 
71. La delegation canadienne consent a ajouter, a la 
fin de l'alinea a du paragraphe 1, les mots "aucun credit 
ne serait inscrit ensuite au budget de !'Organisation des 
Nations Unies", comme l'a propose le representant du 
Royaume-Uni. A son avis, mentionner un plafond dans 
cet alinea n'ajouterait pratiquement rien a la resolution; 
on pourrait peut-etre indiquer ce plafond dans le rapport 
de la Commission .. 
72. M. Weir craint que l'amendement propose par la 
delegation australienne ne rende la resolution absolu-
ment inoperante et ne laisse rien que le Secretaire ge-
neral puisse offrir l'ors des negociations ; ii se prononcera 
done contre cet amendement. 
73. Le representant du Canada note avec satisfaction 
que tous les membres de la Commission semblent recon-
naitre la necessite de construire un nouveau batiment · 
dans l'esprit de la delegation canadienne, ce nouvea~ 
batiment serait rattache a ceux que !'Organisation pos-
sede deja a Geneve. II reste a savoir si le Secretaire 
general s'estime en mesure d'entamer des negociations 
sur la base du projet de resolution canadien. 

Printed in U.S.A. 

74. M. TURNER (Controleur) declare que le projet 
de resolution presente par le Canada offrirait cette pos-
sibilite au Secretaire general. 
75. M. FENAUX (Belgique) releve dans la declara-
ti~:m du representant du Canada que la delegation cana-
dienn~ n'a pas voulu faire porter sa proposition sur la 
questwn des 60 bureaux supplementaires. Par conse-
quent, il serait plus normal de faire de la proposition 
beige ace sujet une motion distincte que la Commission 
n'examinerait qu'une fois le projet de resolution cana-
dien adopte. Si le plan de construction doit prevoir les 
60 bureaux supplementaires, il est entendu que les de-
penses seront couvertes au moyen des credits ordi-
naires du budget de !'Organisation. 
76. Comme suite a une suggestion du representant du 
Royaume-Uni, M. Fenaux accepte d'indiquer dans le 
texte de son projet le cout approximatif mentionne au 
paragraphe 14 du rapport du Secretaire general (A/ 
C.5j627 /Rev.1). 
77. M. VENKAT ARAMAN (Inde) declare que son 
gouvernement n'est pas dispose a approuver des enga-
gements de depenses pour travaux de construction ; il 
se prononcera done contre la proposition tendant a faire 
construire des bureaux supplementaires a !'Office euro-
peen. En ce qui concerne le projet de resolution pre-
sente par le Canada, la delegation indienne souhaiterait 
qu'on lui laisse un peu de temps pour l'etudier. Aussi 
demande-t-il que le vote soit renvoye a la prochaine 
seance. 

Il en est ainsi decide. 

POINT 37 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires supplementaires pour 
l'exercice financier 1955 (A/3068, AjC.5j629, 
AjC.5j650) 

7~ . . Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com-
missiOn sur les rapports du Secretaire general concer-
nant les depenses budgetaires au 30 septembre 1955 et 
le montant des ,d~~enses pro~ables J?OUr 1955 (A/C.5/ 
629), . et les previsiOns supplementaires pour 1' exercice 
financier 1955 (AjC.5j650), ainsi que sur le trentieme 
rapport ~u Comite consultatif (A/3068). Le Comite 
consultattf a recommande 1' ouverture des credits sup-
plementaires demandes par le Secretaire general. Les 
membres de la Cinquieme Commission ont pu constater 
que le Comite consultatif a recommande I' ouverture de 
3.264.200 dollars de credits supplementaires pour 1955. 
79. M. TURNER ( Controleur), repondant a une 
question de M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-
Bas), declare que les recettes accessoires pour 1955 
pourraient depasser d'environ 100.000 dollars le mon-
tant prevu. 
80.. Le PRESIDENT met aux voix le projet de reso-
lutiOn portant ouverture de credits qui figure dans l'an-
nexe au rapport du Secretaire general sur les previsions 
supplementaires pour l'exercice financier 1955 (A/ 
C.5j650). 

Par 34 voix contre 4, le pro jet de resolution est adopte. 
81_. M. ~C~ETCH~<?TKINE (lJnion des Repu-
bhques so~tahstes soviettques) a vote contre le pro jet 
de ~esolutiO~ por~ant ouve:ture de credits parce que ce 
proJet autonse diverses depenses supplementaires, no-
tamment le remboursement des impots sur le revenu, 
que la delegation sovietique estime injustifiees et qui 
ne devraient pas etre inscrites au budget de !'Organisa-
tion des Nations Unies. 

La seance est levee a 18 h. 10. 
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